**Compte tenu du format de la rubrique, sont examinés ici l'établissement de l'ordre du jour de l'assemblée ordinaire d'approbation des comptes, et celui des documents de gestion prévisionnelle et du rapport sur ces documents.**
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Établissement de l'ordre du jour {#sec0005}
================================

La loi prévoit un ordre du jour impératif pour l'assemblée d'approbation des comptes, en cas de tenue d'une assemblée, puisqu'elle indique que cette dernière doit être convoquée avec pour ordre du jour l'approbation du rapport de gestion, de l'inventaire et des comptes annuels et la détermination de la part distribuée aux associés sous forme de dividendes.

Il ne s'agit d'ailleurs là que d'un minimum légal, et d'autres points peuvent être portés à l'ordre du jour en fonction des questions devant être abordées lors de l'assemblée pourvu que ces points relèvent de la compétence d'une assemblée ordinaire. Si des modifications statutaires étaient envisagées, il faudrait organiser une assemblée mixte (ordinaire et extraordinaire), car de telles modifications relèvent de la compétence de l'assemblée extraordinaire.

L'ordre du jour est fixé par l'auteur de la convocation, en principe le gérant. Les cas de cogérance et d'un ou de plusieurs associés détenant 5 % des parts sociales peuvent être vus avec votre conseil.

L'ordre du jour est important puisque, une fois porté à la connaissance des associés, il s'impose à tous. L'auteur de la convocation ne peut plus le modifier et les associés ne peuvent délibérer que sur les questions qui y figurent. Sur la faculté de se prononcer sur une question non inscrite à l'ordre du jour, voyez également votre conseil.

L'ordre du jour peut également comporter une rubrique « questions diverses », mais cette dernière ne peut permettre d'aborder que des sujets d'importance mineure, c'est-à-dire qui ne présentent pas un intérêt spécifique ou essentiel pour la vie de la société.

Établissement des documents de gestion prévisionnelle et du rapport sur ces documents {#sec0010}
=====================================================================================

En principe, dans les quatre mois de la clôture de l'exercice (au plus tard le 30 avril 2020 pour les SELARL clôturant leur exercice au 31 décembre 2019), les SELARL les plus importantes doivent établir certains états financiers, appelés documents de gestion prévisionnelle. Exceptionnellement, cette année, compte tenu de la crise sanitaire liée à l'épidémie de Covid-19, le délai de quatre mois de la clôture de l'exercice s'appliquant aux SELARL les plus importantes pour établir certains états financiers, appelés documents de gestion prévisionnelle est prorogé de deux mois (une société tenue d'établir ces documents et clôturant son exercice le 31 décembre 2019 a donc jusqu'au 30 juin 2020 pour respecter son obligation).

Les documents visés sont les suivants : {#sec0015}
---------------------------------------

•la situation de l'actif réalisable et disponible (valeurs d'exploitation exclues) et du passif exigible ;•le tableau de financement, qui présente la manière dont, au cours de l'exercice clos (2019), les ressources de la société ont permis de faire face à ses besoins (tableau des emplois et des ressources) ; il doit être établi en même temps que les comptes annuels ;•le compte de résultat prévisionnel de l'exercice en cours ;•le plan de financement prévisionnel, qui fait apparaître les moyens et prévisions de financement de la société pour l'exercice en cours.

Un rapport commentant ces documents doit les accompagner. Les documents et le rapport qui y sont joints doivent être datés et signés par la gérance (en cas de pluralité de gérants, ils doivent donc être signés par tous les gérants). Le tableau de financement devant être établi en même temps que les comptes annuels, il doit donc porter la même date que ceux-ci.

Pour les sociétés concernées, voyez votre conseil. La gérance doit également établir un rapport sur l'évolution de la société, dans lequel elle analyse les documents de gestion prévisionnelle. Ce rapport doit compléter et commenter les informations chiffrées contenues dans ces documents. Il doit décrire les conventions comptables suivies, les méthodes utilisées, les hypothèses retenues et en justifier la pertinence et la cohérence.

Les documents de gestion prévisionnelle et le rapport qui y est joint doivent être communiqués, dans les huit jours de leur établissement, au commissaire aux comptes (si la société en est dotée) et au comité social et économique lorsque la société emploie au moins 50 salariés. En revanche, aucune disposition légale ou réglementaire n'impose de porter ces documents à la connaissance des associés, les statuts pouvant prévoir le contraire.

Vous trouverez dans le numéro 524 de la *Revue Francophone des laboratoires (RFL)* \[[@bib1]\] **le rapport de gestion et le rapport sur les conventions réglementées**. En ce qui concerne les règles de réunion et de délibération des assemblées générales et organes dirigeants des sociétés d'exploitation de laboratoires de biologie médicales dotées de la personnalité morale, du fait du **Covid-19**, vous pouvez consulter le numéro 523 de la *\>RFL* \[[@bib2]\]. Quant au rapport sur la gestion du groupe, aux démarches vis-à-vis des commissaires aux comptes, à la convocation à l'assemblée, à la consultation écrite, à la tenue de l'assemblée des associés, à la rédaction du procès-verbal et au dépôt des comptes annuels au greffe du tribunal, nous vous recommandons de vous rapprocher de votre expert-comptable ou de votre avocat.
